
Burundi : le pouvoir lâche du lest face à la société civile "indépendante"

  PANA, 28 mars 2016  La Justice desserre lâ€™Ã©tau autour des organisations contestataires de la SociÃ©tÃ© civile au Burundi 
Bujumbura, Burundi (PANA) - Lâ€™une des grandes Organisations de la SociÃ©tÃ© civile indÃ©pendante, "Parole et action pour
la prise de conscience et le changement des mentalitÃ©s" (Parcem) a repris, lundi, ses activitÃ©s Ã  la faveur dâ€™une mesure
judiciaire lâ€™innocentant, au bout de cinq mois de suspension, dâ€™une charge de "participation Ã  un mouvement
insurrectionnel" contre le troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel, lâ€™annÃ©e derniÃ¨re, apprend-on des concernÃ©s Ã  Bujumbura.
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  Le parquet gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique a, en mÃªme temps, dÃ©cidÃ© de la levÃ©e immÃ©diate du gel des avoirs bancaires de
lâ€™organisation et de certains de ses dirigeants, faute de preuves suffisantes et accablantes Ã  charge.  Une dÃ©cision
judiciaire qui a fortement contentÃ© le prÃ©sident de lâ€™organisation et lâ€™un des rares leaders de la sociÃ©tÃ© civile encore
prÃ©sents au Burundi, Faustin Ndikumana.  Lâ€™intÃ©ressÃ© a dÃ©menti des rumeurs qui lui prÃªtaient lâ€™allÃ©geance au pouvoir, en
contre-partie de la rÃ©habilitation de son organisation.  La voix critique de la gestion des affaires publiques de ce diplÃ´mÃ©
des sciences Ã©conomiques va encore se faire entendre, a-t-il promis Ã  ceux qui pensent Ã  la magnanimitÃ© du pouvoir Ã 
son Ã©gard.  Une dizaine dâ€™autres organisations de la sociÃ©tÃ© civile restent, par contre, sous le coup de la suspension de
leurs activitÃ©s et des comptes bancaires bloquÃ©s.  Les diffÃ©rentes organisations en cause sâ€™Ã©taient coalisÃ©es avec
lâ€™opposition politique pour protester, dans la rue, contre un troisiÃ¨me quinquennat de lâ€™actuel prÃ©sident burundais, Pierre
Nkurunziza, jugÃ©, Ã  leurs yeux, contraire Ã  la constitution et lâ€™accord dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la
rÃ©conciliation nationale qui nâ€™autorisent que deux mandats lÃ©gaux Ã  la tÃªte du pays.  La CommunautÃ© internationale
pressait fortement ces derniers temps le pouvoir burundais pour quâ€™il ouvre un dialogue politique avec lâ€™opposition et
assouplisse les mesures de rÃ©torsion contre les organisations contestataires de la sociÃ©tÃ© civile et des mÃ©dias.  Câ€™est
dans ce cadre des pressions internationales que le pouvoir avait concÃ©dÃ©, en janvier dernier, la rÃ©ouverture dâ€™une des
cinq radios privÃ©es indÃ©pendantes, Â« Isanganiro Â».  Ces mÃ©dias avaient Ã©tÃ© rÃ©duites au silence pour sâ€™Ãªtre mises Ã  la
disposition des gÃ©nÃ©raux de lâ€™armÃ©e Ã  lâ€™origine dâ€™une tentative de putsch manquÃ© en mai 2015.  Dans la foulÃ©e, le pouvoir a
encore acceptÃ© de lever des mandats dâ€™arrÃªt internationaux qui couraient contre 15 de la quarantaine dâ€™opposants en exil
Ã  lâ€™Ã©tranger.  Plus rÃ©cemment encore, le chef de lâ€™Etat sâ€™est engagÃ© devant le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies, Ban Ki-
Moon, dâ€™assainir et de dÃ©tendre lâ€™atmosphÃ¨re sociopolitique nationale par lâ€™Ã©largissement inconditionnel dâ€™au moins 2000
dÃ©tenus politiques pour leur rÃ´le prÃ©sumÃ© dans les manifestations de rue contre le troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel des
mois passÃ©s.  La semaine derniÃ¨re, la Garde des Sceaux, Laurentine Kanyana, a annoncÃ© la mise en application
effective de la mesure de grÃ¢ce prÃ©sidentielle en faveur dâ€™un premier groupe de 812 dÃ©tenus politiques dans une liste qui
en contiendrait au moins 5000, selon les Nations unies.  Le pouvoir burundais doit encore donner des gages de bonne
volontÃ© politique Ã  ceux de ses bailleurs de fonds Ã©trangers qui ont gelÃ© leurs appuis financiers, en concÃ©dant des
pourparlers directs et inclusifs avec lâ€™opposition pour vider le conflit Ã©lectoral Ã  lâ€™origine de la crise persistante depuis
bientÃ´t une annÃ©e et qui fait craindre un effet contagion au reste de la sous-rÃ©gion fragile des Grands Lacs africains. 
Des tensions sont dÃ©jÃ  au comble avec le Rwanda voisin qui abrite le tiers des 260.000 rÃ©fugiÃ©s burundais de la crise. 
La sÃ©curitÃ© reste une autre source de prÃ©occupation dans un pays oÃ¹, au cours de la semaine passÃ©e, deux hauts
gradÃ©s de lâ€™armÃ©e sont tombÃ©s sous les balles Ã  Bujumbura.  Face aux diffÃ©rentes menaces, la sous-rÃ©gion a dÃ©cidÃ©
derniÃ¨rement de renforcer la mÃ©diation hÃ©sitante dans la dÃ©bordante crise burundaise du prÃ©sident ougandais, Yoweri
Kaguta Museveni, par celle de lâ€™ancien chef de lâ€™Etat tanzanien, Benjamin William Mâ€™Kapa.  Lâ€™assassinat de lâ€™un des
officiers supÃ©rieurs de lâ€™armÃ©e burundaise, le lieutenant-colonel Darisu Ikurakure, a Ã©tÃ© revendiquÃ©, via les rÃ©seaux
sociaux, par lâ€™un des trois mouvements rebelles nÃ©s de la crise, les "Forces rÃ©publicaines du Burundi" (Forebu).  
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